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Un temps d’arrét pour honorer la Mémoire des disparus de 1972

@rib News, 09/06/2013Un temps da€™arrA2t pour honorer la MA©moire des disparus de 1972GA®©nocide des Hutu du Burundi
en 1972-1973.CA©rA©monies du Souvenir.Lausanne (Suisse), le 9 juin 2013.Par PerpA©tue NshimirimanaLa date du 29 avril
sa€™impose da€™elle-mA2me comme JournA©e de Deuil National au Burundi. Personne ne peut contraindre les milliers de
citoyens ayant AOtA© dA©possA©dAG©s des leurs A partir de ce jour, et les mois qui ont suivi, de faire comme SAE™il ne SAE™
passA©. Continuer A rA@aliser des activitA©s quotidiennes, comme si ce jour est un jour comme les autres, a AOtA®, chaque 1
une expACrience amA're et un inconfort moral A subir. Pendant les annA©es de Parti-Etat et de Dictature militaire, un silence
tacite a AOtA© imposA®© sur ce jour chargA© de tant de malheurs pour les Hutu du Burundi.

Aujourda€™hui, ce nA€™est plus le cas. En apartA© et dans la discrAGtion, au fond du cA“ur des Barundi, jamais, ce jour na€™
sera plus semblable aux autres. En effet, chaque annA©e A cette date, un temps da€™arrAat a AOtA© pris, dA€™une maniA're
autre, pour honorer la MA©moire des disparus. A Lausanne, en ce samedi 29 avril 2013, dans la continuitA© du respect A
tA©moigner A Haute voix aux disparus, un moment de recueillement a AOtA© organisA© pour commA©morer le quarante-et-
uniA"me anniversaire du GA©nocide des Hutu du Burundi en 1972-1973[1]. Des lumignons en forme de 1&€™annA©e 1972,
debout sur une plaque blanche posA©e sur trois nappes de couleur noire, blanche et violette, sont restA©s allumA©s durant
toute la cA©rA©monie. Des intentions de priA'res ont ACtA© prononcA®es pour le repos des A¢mes de 1a€™ensemble des per
emportA©es par la barbarie des responsables politiques et militaires de cette A©poque La cA@rA©monie a AGtA®, aussi, pour
personnes prA©sentes la€™occasion de rappeler les conditions atroces du dA©roulement des arrestations. Aux prem|A res
heures de dAGtention,A des sA©ances de torture AClaborA©e avec toutes sortes da€™objets ont systA©matiquement AGtA©
aux prisonniers. Autant, le motif de 1&€™arrestation est restA© inconnu, autant, la constante a A©tA© de donner la mort, de
prA©fACrence, dans la souffrance. Au cours de la concertation ultA©rieure A la CA©rA©monie du Souvenir de Lausanne, il est
apparu A©vident da€™entreprendre une demande en Justice[2]. AprA’s toutes ces annA©es, cA€™est une dA©marche conscie
guidA©e par le sentiment du devoir de clarification envers la multitude de personnes accusA©es A tort, ensuite tuA©es, sous
couvert da€™une IA©galitA®© artificielle. CA€™est notre devoir de rappeler leur Innocence. De ces condamnations A mort, les
descendants des victimes Hutu subissent encore, aujourda€™hui, des consA©quences injustifiA©es dont une maltraitance A
plusieurs A©gards. Et, la premiA’re da€™entre-elles est la non-reconnaissance du GA©nocide des Hutu de 1972-1973 par tous
les acteurs politiques successifs du Burundi. Comment interprA®©ter la rA©gularitA© du silence entretenu depuis tant da€™annA
par les dirigeants du Burundi, particuliA rement, depuis la fin officielle des rA©gimes de Parti-Etat et de Dictature militaire?

A cette question, quelques pistes de rA©ponses se prA©sentent. DA€E™un cA'tA©, ce serait la crainte, pour les divers acteurs a
que les responsables civils et politiques, dA€™hier A aujourda€™hui, dA€™un dA©saveu moral gA©nA®©ralisA©, accompagnA
de rA©pondre devant la Justice nationale et internationale des crimes contre IA€™HumanitA© et des crimes de GA©nocide. DA
autre cA'tA©, ce mutisme constituerait, de fait, la simple caution A©hontA©e du GA©nocide des Hutu du Burundi en 1972-
1973A IPerpAGtue Nshimirimana.Lausanne (Suisse), le 9 juin 2013.[1] Comme celui du 21 octobre 1965.Cfr Rapport

Whitaker. Cfr. Conseil de Guerre autorisA© par Ia€™arrA2tA© ministA©riel nA°130/809 du 21 octobre 1965A du SecrAGtaire d
DA®fense, Michel Micombero. AprA’s la€™exA©cution arbitraire des condamnA®©s, les comptes bancaires ont AOtA© bloquA©
maisons et autres biens saisis puis redistribuA©s. AprA’s celle de 1964, la deuxiA 'me vague de Hutu a pris le chemin de
la€™exil dans les pays limitrophes aprA’s octobre 1965. Cfr les archives du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les
RA©fugiA©s (H.C.R)[2] En accompagnement du travail de justice, un devoir da€™information demeure nA©cessaire sur la
question du GA©nocide des Hutu du Burundi. De plus en plus, il est de notre devoir de citoyen burundais de rejeter tous

les mA©canismes en vigueur et les tactiques diverses qui visent constamment A occulter la rA©alitA© du gA©nocide des Hutu
parlantA par euphA©misme de A«A crise de 72A A» ou A«A de conflit ethniqueA A».Rappelons, notamment,A la preuve de la
prA©mA@ditation contre les Hutu.A Ca€™est le Conseil de guerre du 6 mai 1972, qui par la dA©cision RMP.48.229/0C,A a au
la€™arrestation sans motifs expliquA©s, suivie dA€™exA©cution sur toute lA€™AGtendue du pays da€™innombrables citoyens
pendant des mois, des listes de personnes A arrAdter et des biens A saisir, aussitA't, avaient AOtA© confectionnA©es avec so
Enfin, un devoir de respect est, aussi, A observer. Ainsi, plusieurs gestes A poser en mA©moire des disparus comme la
localisation, lA€™accA’s et la protection des fosses communes, la construction de lieux de mA©moire etc. La porte reste
ouverte A toutes les suggestions qui vont dans le sens de sortir de l1&€™oubli imposA®© (ou de dA©noncer les fausses
accusations) A sur les disparus du gA©nocide de 1972-1973 par les autoritA©s politiques du Burundi.
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